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en bibliothèque ?
Dura lex sed lex
Faut-il respecter le droit en bi-
bliothèque : s’agit-il d’une véritable 
question ou d’une provocation ? On 
serait tenté de se le demander, car il 
est difficile de concevoir qu’un éta-
blissement comme une bibliothèque 
puisse simplement s’interroger sur 
le respect ou non de la loi. Qu’elles 
soient publiques ou universitaires, les 
bibliothèques constituent des services 
publics, soumis en tant que tels à un 
certain nombre d’obligations, à com-
mencer par le respect du principe de 
légalité 1. Sanctionné par les juges, ce 
principe implique que les établisse-
ments inscrivent leurs actions dans le 
cadre du droit en vigueur, tout man-
quement étant susceptible d’entraîner 
l’annulation de leurs actes et l’engage-
ment de leur responsabilité devant les 
tribunaux.
Que ce soit dans leurs rapports 
avec leurs usagers ou avec leurs 
agents, les bibliothèques sont sou-
mises à différents corps de règles juri-
diques : comptabilité publique, droit 
des marchés publics, droit de la fonc-
tion publique, droit de la domanialité 
publique, droit du travail, droit de la 
responsabilité, droit de la propriété 
intellectuelle, etc. A priori, ces règles 
n’ont rien d’original et on voit mal 
quel privilège les bibliothèques pour-
raient invoquer pour se dispenser de 
les respecter. Dura lex sed lex, y com-
pris pour les bibliothèques…
Une fois rappelés ces principes 
de base, doit-on s’arrêter là et mettre 
un point final à cet article ? Certaine-
1. Cf. « Qu’est-ce que le principe de 
légalité ? » : www.vie-publique.fr/decouverte-
institutions/institutions/administration/action/
action-encadree/qu-est-ce-que-principe-legalite.
html
ment pas ! Les bibliothèques consti-
tuent en effet un milieu juridique-
ment complexe et un point de tension 
entre des exigences contradictoires. 
Ces tensions, latentes dans le modèle 
même de la bibliothèque, ont été exa-
cerbées par l’irruption du numérique 
dans les établissements, et par les 
pratiques liées à internet. De là est 
né un « malaise juridique » grandis-
sant ressenti par les professionnels 
des bibliothèques, qui les handicape 
dans la mise en œuvre de leurs mis-
sions. Pour une large part, c’est dans 
le champ de la propriété intellectuelle 
et du droit d’auteur que se cristallisent 
les tensions les plus fortes, et ce sont 
sur ces aspects que cet article s’attar-
dera.
En matière de droit d’auteur, l’im-
pression de se heurter à un véritable 
carcan de règles juridiques s’exprime 
parfois dans des prises de position 
révélatrices d’un rapport conflictuel 
au droit : « I have a dream : Quand une 
collectivité osera-t-elle franchir le pas et 
proposer des titres introuvables ailleurs 
dans un but non commercial (quitte à 
retirer ceux-ci si les ayants droit le récla-
ment ?). C’est mon côté hippie : il y a de 
véritables trésors inaccessibles à mettre en 
valeur, à redécouvrir et à faire découvrir, 
quel dommage que ces P… de droits nous 
empêchent de faire notre boulot […] 2. »
Le rôle du bibliothécaire est sans 
doute de trouver des solutions pour 
mettre des contenus à disposition de 
ses usagers. Mais, pour remplir cette 
mission, la bibliothèque peut-elle aller 
jusqu’à se mettre hors-la-loi ? Peut-on 
concevoir qu’elle se fasse pirate… ou 
2. Sophie Cornière, « Patrimoine virtuel », 
Desperate Librarian Housewife, 18 septembre 
2010 : sophiebib.blogspot.com/2010/09/
patrimoine-virtuel.html
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Robin des Bois ? Posée ainsi, la ques-
tion est sans doute trop abrupte : ce 
qui importe, c’est de cerner le malaise 
à sa racine et de comprendre pourquoi 
le droit se retourne parfois contre les 
bibliothèques et leurs publics. Ce n’est 
qu’une fois ce diagnostic dressé que 
l’on pourra se demander si la trans-
gression constitue la stratégie la plus 
adéquate pour faire évoluer cette situa-
tion.
Le flou juridique, 
cause du malaise 
des bibliothèques
Dans un monde en noir et blanc 
(légal/illégal), il serait aisé de ré-
pondre sans discussion que les biblio-
thèques doivent respecter le droit. 
Mais ce monde juridique binaire n’est 
pas – ou du moins n’est plus – celui 
des bibliothèques. De plus en plus 
fréquemment, il est difficile de déter-
miner avec précision quelle règle juri-
dique appliquer à telle ou telle situa-
tion concrète. Pire, une désagréable 
sensation de « vide juridique » peut se 
faire sentir, comme si aucune règle 
n’avait été véritablement prévue pour 
s’adapter au cas précis auquel le bi-
bliothécaire doit faire face.
Certes, « nul n’est censé ignorer 
la loi », mais comment faire lorsque 
la règle se dérobe et que le droit s’au-
réole d’un flou empêchant de distin-
guer ce qui est légal de ce qui ne l’est 
pas ? Avec l’incertitude juridique sur-
vient la question du risque juridique, 
qui est essentielle dans le débat. Peut-
on raisonnablement mettre en place 
un service ou proposer des contenus 
à ses usagers s’il existe un risque de 
contentieux ? Le bibliothécaire peut-il 
assumer de prendre ce risque, notam-
ment vis-à-vis de sa tutelle à laquelle 
il doit rendre compte de son action ? 
Et s’il est prêt à prendre ce risque, il 
devra sans doute aussi se confronter 
à d’autres types d’acteurs (services 
juridiques, personnels administratifs), 
généralement plus compétents que 
lui en matière juridique et portés à dé-
fendre une approche de type « risque 
juridique zéro ».
Pourtant, lorsque internet ou le 
numérique entrent dans la danse, la 
règle juridique peut devenir quasi-
ment indécidable. Prenons l’exemple 
de la photographie personnelle en 
bibliothèque. Au premier abord, pho-
tographier un document protégé par 
le droit d’auteur constitue un acte de 
reproduction, interdit sans autorisa-
tion explicite du titulaire des droits sur 
l’œuvre. Mais si la photographie est 
prise avec un appareil dont l’usager est 
propriétaire, l’acte peut rentrer dans 
le champ de la copie privée 3, attendu 
que la loi ne précise pas explicitement 
que le copiste doit avoir acheté l’œuvre 
pour pouvoir bénéficier de cette excep-
tion au droit d’auteur. Néanmoins, 
depuis l’intervention de la loi Dadvsi 
en 2006, les exceptions sont bornées 
par un « test des trois étapes 4 », impli-
quant notamment qu’elles ne portent 
pas atteinte à l’exploitation normale 
des œuvres. Au final, le bibliothécaire 
doit-il ou non permettre à ces usagers 
de prendre des photographies des ou-
vrages qu’il met à leur disposition ? À 
vrai dire, il est impossible de répondre 
à cette question en l’état actuel du 
droit, ou, plus exactement, seul un 
juge saisi dans le cadre d’une plainte 
pourrait apporter une réponse défini-
tive. Une telle situation, ambiguë, est 
loin de constituer un cas isolé, et, en 
l’absence de jurisprudence, chaque 
responsable de bibliothèque est ren-
voyé à sa propre responsabilité.
Le scrupule juridique : 
une aporie ?
À cette question de la responsa-
bilité du professionnel face à la prise 
de risque, Bertrand Calenge a apporté 
une réponse, qui se veut un plaidoyer 
pour l’action et un appel à ne pas se 
laisser paralyser par les entraves juri-
diques : « […] Pitié, n’émasculons pas nos 
capacités d’innovation en crainte de, qui 
sait, peut-être, devoir être réprimés. Au-
delà des fondamentaux et après vérifica-
tion soigneuse, il est de notre devoir d’in-
venter les nouveaux espaces ouverts d’une 
3. Éducnet/Légamédia, « Copie privée », 
16 janvier 2008 : www.educnet.education.fr/
legamedia/legadico/lexique/copie-privee
4. Voir « Test des trois étapes » sur le site de 
l’ADBS : www.adbs.fr/test-des-trois-etapes-54774.
htm?RH=OUTILS_VOC
information publique : alors il faut oser 
avancer, quitte à parfois devoir battre 
en retraite ou emprunter un chemin de 
traverse. Quand la règle est encore en re-
cherche de définition solide et confirmée, 
préférons l’adage “tout ce qui n’est pas 
interdit est autorisé” plutôt que de se sou-
mettre craintivement à “tout ce qui n’est 
pas expressément autorisé est interdit” 5. »
La question se déplace ici sur le 
terrain de la déontologie profession-
nelle, et celle-ci peut parfois impliquer 
que le bibliothécaire assume le risque 
dans un contexte juridique incertain, 
si c’est le seul moyen de maintenir 
un service ou une offre documentaire 
attendue par ses usagers. En matière 
d’accès à internet en bibliothèque, 
par exemple 6, il est patent que l’exer-
cice de cette liberté par les usagers est 
fonction de la part de risque que les 
bibliothécaires sont prêts à supporter : 
« Si les bibliothécaires veulent rester des 
donneurs et non des verrouilleurs d’accès 
à internet, si nous ne voulons pas voir 
se reconstituer des formes numériques 
d’enfer en bibliothèque, alors il importe 
que les bibliothécaires réfléchissent à la 
responsabilité qu’ils sont prêts à assumer 
et selon quelles modalités d’engagement. 
Refuser de prendre une part de responsa-
bilité, c’est nécessairement adhérer à l’idée 
d’un verrouillage et d’un filtrage d’inter-
net, qui ouvrent une véritable boîte de 
Pandore 7. »
Sans doute un des problèmes 
vient-il du fait que la prise de risque 
juridique n’est pas ancrée dans la 
culture professionnelle en France, 
alors qu’elle fait partie intégrante du 
processus de décision dans les pays 
anglo-saxons. Ainsi, en Angleterre, le 
consortium JISC 8 (à rapprocher du 
5. Bertrand Calenge, « Contre l’aporie 
provoquée par le scrupule juridique », Carnet 
de notes, 25 juin 2010 : www.bccn.wordpress.
com/2010/06/25/contre-laporie-provoquee-par-
le-scrupule-juridique/
6. Voir dans ce numéro l’article de Johanna 
Carvais et Pascal Palut, « Quelles obligations 
pour les bibliothèques qui souhaitent offrir un 
accès internet ? », p. 53-58.
7. Calimaq, « L’autonomie de l’usager versus la 
responsabilité du bibliothécaire : intervention 
au congrès de l’ABF », S.I.Lex : www.scinfolex.
wordpress.com/2009-2006/15/lautonomie-
numerique-de-lusager-versus-la-responsabilite-
du-bibliothecaire-intervention-au-congres-de-labf
8. www.jisc.ac.uk
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Couperin français) a récemment mis 
en place un outil en ligne, le Risk Ma-
nagement Calculator 9, permettant de 
déterminer le niveau de risque attaché 
à l’usage d’un contenu dans un cadre 
pédagogique. En fonction du type de 
document et des informations fournies 
sur l’œuvre, l’outil dresse un diagnos-
tic de la situation et attribue un fac-
teur de risque. On est loin ici de l’idée 
simpliste d’un droit qui fonctionnerait 
sur un schéma binaire (légal/illégal), 
et le risque est considéré comme un 
élément normal à prendre en compte 
dans une décision éclairée.
Sans aucun doute, il faut consi-
dérer que les professionnels de bi-
bliothèque doivent être capables de 
prendre des risques juridiques, car 
sans cela toute capacité d’innovation 
disparaîtrait. Mais ce constat ne nous 
dit pas encore ce qui rend l’application 
de la règle si incertaine dans le cadre 
des bibliothèques.
Le problème de  
la bibliocompatibilité  
des contenus et  
des technologies
L’incertitude juridique n’a pas 
toujours été le lot des bibliothèques, 
car une certaine forme de compromis 
avait pu être trouvée dans l’environne-
ment analogique pour leur permettre 
de proposer des contenus et de s’adap-
ter aux évolutions techniques. Le droit 
de prêt a fait l’objet d’un affrontement 
âpre, pendant plus de dix ans, avec 
les titulaires de droits, mais la loi sur 
le droit de prêt a finalement posé un 
cadre juridique (la licence légale) per-
mettant aux bibliothèques de conti-
nuer à prêter des livres, moyennant 
le versement d’une rémunération aux 
auteurs et éditeurs 10. Avant cela, la loi 
sur la reprographie avait déjà eu re-
cours à la solution de la gestion collec-
tive pour faire en sorte que les usagers 
de bibliothèque puissent bénéficier 
9. « OER IPR Support – Risk Management 
Calculator », Web2Rights/JISC :  
www.web2rights.com/OERIPRSupport/risk-
management-calculator
10. Ministère de la Culture, « Le droit de 
prêt » : www.droitdepret.culture.gouv.fr
des commodités de la photocopie 11. 
Sans doute, ces lois ont généré leur 
lot de contestations et les équilibres 
atteints peuvent être critiqués, mais 
on doit reconnaître qu’elles eurent le 
mérite de concilier le respect du droit 
d’auteur avec celui de l’accès à l’infor-
mation et à la culture.
C’est précisément cette forme de 
compromis, instauré par la loi au nom 
de l’intérêt général, qui fait actuelle-
ment défaut pour permettre aux biblio-
thèques de poursuivre sereinement 
leurs missions à l’heure des contenus 
numériques et d’internet. Proposer 
des appareils de photocopie est par 
exemple devenu une chose banale en 
bibliothèque, mais, en l’absence d’ex-
tension au numérique du dispositif 
légal, proposer un scanner soulève de 
très sérieuses difficultés juridiques 12. 
En l’absence de cadre légal, les biblio-
thèques sont renvoyées aux conditions 
contractuelles d’utilisation des conte-
nus et services. Celles-ci, dans leur 
immense majorité, prévoient que seuls 
les usages « personnels ou privés » 
sont autorisés. C’était déjà le cas avec 
les CD et DVD du commerce 13 ; il en 
va de même pour les jeux vidéo, et on 
trouve les mêmes formulations dans 
les conditions générales d’utilisation 
des services en ligne 14. Or, les usages 
dans les bibliothèques présentent par 
définition un caractère public ou col-
lectif, et nous touchons ici à la ques-
tion fondamentale de la « bibliocompa-
tibilité 15 » des contenus.
11. CFC, « Le droit de reproduction par 
reprographie » : www.cfcopies.com/V2/leg/
leg_repr_repr.php 
Voir aussi dans ce numéro l’article de Philippe 
Masseron, « Droit de copie et bibliothèques : 
le grand malentendu », p. 69-72.
12. Anne-Laure Stérin, Michèle Battisti et 
Lionel Maurel, « Que puis-je copier dans une 
bibliothèque universitaire ? », ADBS, juin 2010 : 
www.adbs.fr/que-puis-je-copier-dans-une-
bibliotheque-universitaire--85193.htm
13. Cf. le service Questions ?Réponses ! de 
l’Enssib : www.enssib.fr/questions-reponses/
une-question-11363
14. Cf. Michèle Battisti, « Puis-je diffuser 
sur mon site des vidéos proposées par 
YouTube ? » ADBS, novembre 2010 :  
www.adbs.fr/puis-je-diffuser-sur-mon-site-des-
videos-proposees-par-youtube--93514.htm
15. Merci @Blank_textfield pour m’avoir 
soufflé cette notion de bibliocompatibilité !
Construit sur un paradigme indivi-
dualiste, le droit d’auteur à la française 
n’aime pas les cadres collectifs, qui 
lui sont difficilement lisibles. Histo-
riquement, il a fallu que le législateur 
intervienne à plusieurs reprises pour 
permettre l’adaptation du droit aux 
usages collectifs, en recourant à des 
régimes d’exception (licence légale, 
gestion collective obligatoire). C’est la 
raison pour laquelle la bibliothèque, 
lieu d’un accès public aux œuvres et 
de pratiques culturelles collectives, 
pose des questions auxquelles le jeu 
normal des règles ne peut apporter de 
réponses 16.
L’exemple des livres numériques 
et des liseuses permet de comprendre 
toute l’ampleur que peuvent prendre 
ces difficultés, dès lors que l’on entre 
dans l’environnement numérique. 
Plusieurs bibliothèques ont fait l’expé-
rience de prêter des liseuses à leurs 
lecteurs. Pour fournir à leurs usagers 
le matériel nécessaire, elles n’avaient 
pas d’autre recours que d’acheter les 
appareils comme l’aurait fait un parti-
culier. Ce faisant, ont-elles agi de ma-
nière légale ? Ce n’est pas certain. La 
question a été examinée par certains 
professionnels américains, qui ont 
relevé que les conditions d’utilisation 
des appareils contenaient des limita-
tions à l’usage personnel ou privé 17. 
Dès lors, on est en droit de se deman-
der si les tablettes sont bien biblio-
compatibles…
La même question se pose avec 
d’autres types de matériels, comme 
les consoles de jeux vidéo, dont la pré-
sence en bibliothèque est de plus en 
plus perçue comme une opportunité 
à saisir, mais sans certitude quant à 
la légalité de telles pratiques 18. Le 
nœud gordien se situe certainement 
ici, et il reste à savoir si la transgres-
16. Calimaq, « Usage collectif et usage privé 
en bibliothèque : essai de clarification », 
S.I.Lex, 12 décembre 2010 : www.scinfolex.
wordpress.com/2010/12/12/usage-collectif-et-
usage-prive-en-bibliotheque-essai-de-clarification
17. Peter Hirtle, « May a library lend e-book 
readers ? », LibraryLaw Blog, 20 juin 2010 : 
www.blog.librarylaw.com/librarylaw/2010/06/
may-a-library-lend-e-book-readers.html
18. Cécile Ménéghin, « Des jeux vidéo à la 
bibliothèque : une nouvelle génération de 
collections », BBF, 2010, no 3. En ligne : http://
bbf.enssib.fr/consulter/bbf-2010-03-0056-010
 bbf : 2011  9 
 t. 56, no 3
 Faut-il respecter le droit en bibliothèque ?
sion de ces conditions d’utilisation est 
la meilleure manière de trouver une 
solution au problème de la mise à dis-
position de contenus en bibliothèque.
Pas vus, pas pris : 
une solution ?
Lorsque l’on consulte les princi-
pales bases de données juridiques, on 
est frappé de constater qu’il est quasi-
ment impossible de trouver des cas en 
justice concernant des bibliothèques. 
Est-ce à dire que celles-ci ont toujours 
été irréprochables dans le respect du 
droit ? Peut-être pas… Mais ce qui est 
certain, c’est que leurs agissements 
n’ont pas déclenché de plaintes de la 
part des titulaires de droits. Dès lors, 
il est sans doute nécessaire de recon-
sidérer la question : « Faut-il respecter 
le droit en bibliothèque ? », car il n’y a 
violation de la loi, au sens strict, que 
lorsqu’un juge saisi d’une plainte la 
constate. En l’absence de réaction des 
titulaires de droits, une pratique contra 
legem ne finirait-elle pas même par 
prendre valeur de coutume ?
La part de cet « illicite caché » 
– quasiment passé dans les mœurs 
au fil du temps – est loin d’être négli-
geable dans les bibliothèques. De ma-
nière plus ou moins consciente, on a 
fini par « oublier » que le prêt des CD 
dans les médiathèques ne repose sur 
aucune base légale 19. Les CD que les 
bibliothèques achètent n’ont, dans 
l’immense majorité des cas, pas fait 
l’objet d’une négociation des droits 
en amont par le fournisseur, comme 
cela peut être le cas pour les vidéos. 
La licence légale prévue par la loi 
pour le droit de prêt ne vaut que pour 
les livres, et pour aucun autre sup-
port. Dès lors, depuis des décennies, 
les médiathèques prêtent des CD en 
dehors de tout cadre légal, et sans 
que cela ait fait l’objet de plaintes de 
la part des titulaires de droits, à com-
mencer par la Sacem (Société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de 
19. Cf. le service Questions ?Réponses ! de 
l’Enssib (www.enssib.fr/questions-reponses/
une-question-11314) ainsi que, dans ce numéro 
du BBF, l’article d’Yves Alix, « Acquérir la 
documentation sonore et audiovisuelle : 
possibilités et permissivités », p. 29-33.
musique)20. C’est sans doute un pré-
cédent qui pourrait donner envie à des 
bibliothécaires de prendre quelques 
risques dans la mise à disposition de 
contenus, numériques cette fois !
L’absence de réaction des titulaires 
peut également être mise à profit pour 
conduire des projets risquant autre-
ment de se heurter à une impasse 
juridique. Il en va ainsi, par exemple, 
de la numérisation des revues scien-
tifiques. Un programme comme 
 Persée 21 aurait eu la plus grande 
peine à avancer s’il avait dû recueillir 
scrupuleusement l’accord explicite de 
tous les titulaires de droits. Car, pour 
numériser une revue dans le respect 
complet de la légalité, il faut obtenir 
l’accord de l’éditeur, mais aussi de 
tous les auteurs d’articles. Lorsqu’un 
titre a plusieurs dizaines années 
d’existence, cela représente une masse 
considérable de personnes à localiser 
et à contacter, sans avoir l’assurance 
qu’ils répondront aux demandes 
d’autorisation. Finalement, une revue 
est presque toujours consubstantiel-
lement une œuvre orpheline, pour 
laquelle il n’existe aucune solution 
légale en droit français 22. Pour lever 
cette difficulté, le programme Persée 
a choisi de prendre un certain risque 
juridique 23 : « […] La visibilité des revues 
françaises sur les réseaux étant fonda-
mentale pour la recherche française dans 
le contexte actuel et dans un souci de 
cohérence des collections, il a été décidé 
[qu’]en l’absence de réponse dans un délai 
de trois mois à dater du jour d’envoi du 
courrier, l’article correspondant sera dif-
fusé. Si un auteur souhaite retirer son 
article du portail, sa demande sera prise 
en compte à compter de la réception de 
son courrier. » D’un point de vue stric-
tement juridique, cette pratique n’est 
pas conforme au droit (système d’opt 
out), mais force est de constater que le 
procédé a permis de trouver une base 
de travail avec les titulaires de droits.
20. www.sacem.fr
21. www.persee.fr
22. Voir dans ce numéro l’article de Michèle 
Battisti, « Zone grise, zone orageuse : les 
œuvres épuisées dans l’épicentre », p. 59-65.
23. Voir « À propos de Persée. Les aspects 
juridiques » : www.persee.fr/web/support/legal-
aspects
Transgresser  
ou construire ?
On aimerait que la transgression 
soit toujours aussi féconde, mais ce 
n’est hélas pas toujours le cas, en par-
ticulier dans le domaine des contenus 
numériques où les modèles écono-
miques sont encore émergents et les 
équilibres fragiles. Plusieurs exemples 
étrangers montrent à quels risques on 
peut s’exposer lorsque l’on va trop loin 
dans la transgression.
Aux États-Unis, par exemple, plu-
sieurs bibliothèques de recherche 
ont choisi de souscrire des abonne-
ments au service de streaming vidéo 
Netflix 24, pour permettre à leurs usa-
gers de consulter sur place les très 
riches contenus proposés par cette 
plateforme. Le résultat de cette « ex-
périmentation » s’avéra concluant, et 
certains établissements diffusèrent 
publiquement des retours d’expé-
rience pour louer les mérites de la for-
mule. Or, les conditions d’utilisation 
de Netflix indiquent explicitement que 
seuls les « usages personnels » sont 
autorisés, excluant les formes d’usage 
collectif impliquées par la mise à dis-
position en bibliothèque. L’affaire 
finit par tourner à l’aigre lorsque les 
titulaires de droits réagirent contre ce 
qu’ils considéraient comme une dérive 
inquiétante 25.
En Angleterre, ce sont les pra-
tiques de certaines bibliothèques pu-
bliques en matière de prêt d’e-books 
qui ont soulevé des difficultés à la fin 
de l’année dernière. Le fournisseur 
OverDrive permet en effet aux biblio-
thèques dans les pays anglo-saxons de 
proposer un service de téléchargement 
de livres numériques, assis sur un 
riche catalogue, y compris à distance, 
à destination d’appareils comme les 
téléphones mobiles et les tablettes de 
lecture. La formule a rencontré un vif 
succès auprès du public, jusqu’à ce 
que les éditeurs anglais de l’AAP (As-
sociation of American Publishers) dé-
24. www.netflix.com
25. Calimaq, « Les bibliothèques sont-elles 
condamnées à jouer avec le feu (et les 
CGU) ? », S.I.Lex, 27 novembre 2010 :  
www.scinfolex. wordpress.com/2010/09/27/
les-bibliotheques-sont-elles-condamnees-a-jouer-
avec-le-feu-et-les-cgu
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cident de revenir en arrière, en n’auto-
risant plus que le téléchargement des 
contenus sur place, et non à distance. 
La cause ? Certaines bibliothèques 
auraient outrepassé les conditions du 
service, en autorisant le prêt à distance 
sans limitation territoriale, ce qui fut 
perçu par les éditeurs comme une me-
nace pour leur marché 26.
Ces exemples montrent le risque 
majeur de la transgression : un service 
mis en place peut subitement dispa-
raître, et ce sont finalement les usa-
gers qui payent le prix de l’insécurité 
juridique. Par ailleurs, ces pratiques 
peuvent porter atteinte à la relation 
de confiance entre les titulaires de 
droits et les bibliothèques et handi-
caper gravement le développement 
d’offres adaptées aux usages collec-
tifs. Même si elle ne provoque pas de 
plainte, la stratégie du « pas vu, pas 
pris » contribue à faire en sorte que les 
bibliothèques n’apparaissent pas dans 
le schéma mental des fournisseurs de 
contenus. Bien souvent, le problème 
de la bibliocompatibilité ne résulte 
pas d’une intention délibérée d’exclure 
les bibliothèques, mais du fait que les 
fournisseurs ne les ont pas identifiées 
comme un marché potentiel, nécessi-
tant le développement d’offres institu-
tionnelles (en B to B).
À l’inverse, on peut évoquer un 
exemple constructif, en France cette 
fois, de collaboration entre une biblio-
thèque, un intermédiaire et les titu-
laires de droits, en vue de construire 
une offre dans un cadre légal. La 
bibliothèque départementale du Bas-
Rhin a développé avec le service de 
streaming musical MusicMe un par-
tenariat afin de proposer à ses usa-
gers un nouveau service musical 27. 
26. « Some services were lending for remote 
downloads, without geographical restrictions. 
This was in breach of contracts between the 
library and aggregator, and between the 
aggregator and publisher, and was advertised 
to the general public as “free e-books, wherever 
you are, whenever you want”. Under this model, 
who would ever buy an e-book ever again ? », 
Mike Cook in « New UK Library eBook lending 
Restrictions », ebook News, 25 octobre 2010 : 
http://ebooknews.co.uk/85/uk-library-ebook-
lending-restrictions
27. Xavier Galaup, « Streaming musical en 
bibliothèque – l’exemple alsacien » :  
www.slideshare.net/xgalaup/streaming-music-me
Pour ce faire, il a été nécessaire de 
revoir la chaîne des droits et de re-
monter jusqu’aux sociétés de gestion 
collective afin de négocier les droits 
correspondant à l’usage collectif en 
bibliothèque. La tâche a certaine-
ment été complexe à mener à bien, 
et elle a des répercussions sur le coût 
du service, mais la démarche a per-
mis de faire émerger une offre légale 
et, désormais, MusicMe dispose des 
droits en B to B pour proposer ce ser-
vice à d’autres établissements. Un tel 
résultat n’aurait pas pu être atteint en 
détournant un service de streaming 
classique destiné à des usagers indi-
viduels. Si l’on veut régler à la source 
le problème de la bibliocompatibi-
lité, c’est certainement cette voie qu’il 
conviendrait d’emprunter.
Respecter le droit pour 
mieux le faire évoluer
L’idée est souvent avancée que le 
droit est toujours en retard sur l’évo-
lution technologique et que les pra-
tiques innovantes peuvent contribuer 
à le faire évoluer. C’est peut-être vrai, 
mais il nous semble que la transgres-
sion est une arme à manier avec vigi-
lance et qu’elle ne peut être proposée 
comme un remède pour résoudre le 
malaise juridique que nous pointions 
au début de cet article.
Il y a des cas où les bibliothécaires, 
pour des raisons déontologiques, 
pourront être conduits à devoir s’oppo-
ser de manière directe à des textes de 
loi dont les effets collatéraux auraient 
des effets trop graves sur la conduite 
de leurs missions. Il nous semble 
par exemple que la loi Hadopi pour-
rait avoir de graves conséquences sur 
les conditions d’accès public à inter-
net 28. Si de telles dérives venaient à se 
concrétiser, les bibliothécaires seraient 
sans doute cruellement mis en porte-
à-faux entre le sens fondamental de 
leurs missions et le respect de la loi.
Mais, pour lever les incertitudes 
juridiques qui les handicapent au 
28. Michèle Battisti, « La négligence 
caractérisée ou la question du filtrage de 
l’accès à internet », Paralipomènes :  
www.paralipomenes.net/wordpress/
archives/4014
quotidien et pour résoudre le pro-
blème majeur de la bibliocompati-
bilité des contenus, nul doute que la 
transgression ne pourra s’avérer que 
d’une utilité limitée, et qu’il faudra 
bien un jour sortir du bricolage local 
pour s’engager dans une action de 
fond concertée 29 auprès des pouvoirs 
publics et des titulaires de droits, afin 
de rouvrir le débat sur l’équilibre entre 
la protection du droit d’auteur, d’un 
côté, et l’accès à la connaissance et à la 
culture, de l’autre. •
Les propos tenus dans cet article n’en-
gagent que leur auteur.
Mars 2011
29. À l’image des actions menées par 
l’IABD… Voir dans ce numéro l’article de 
Dominique Lahary, « Clones, avatars, lobbies 
et incompréhensions autour de la loi Dadvsi », 
p. 46-51.
